
Province du Québec 
 

MUNICIPALITÉ SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
 

SÉANCE ORDINAIRE 
 
 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 14 janvier 2014 à 20 h à laquelle étaient présents les 
conseillères Mmes Christine Gaudet et Nicole Champagne et les conseillers, 
MM. Donald Lamontagne, Martial Roy et Sylvain Chateauneuf sous la 
présidence de M. Bertrand Fortier, maire.  

Le conseiller M. Jean-Frédéric Morin était absent. 

La directrice-générale et secrétaire-trésorière, Mme Annie Poirier était absente. 

 La directrice générale p. i., Mme Ginette Jasmin, était présente. 
 

 CONSTATATION DU QUORUM 
 
 Le maire, M. Bertrand Fortier, ouvre la session à 20 h 04 
 

001-01-2014   ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
  
1. Prière 
2. Ouverture de la session 
3. Constatation du quorum 
4. Adoption de l’ordre du jour 
5. Adoption du procès-verbal de la réunion ordinaire du 3 décembre 2013 
6. Adoption des dépenses du mois  
7. Dépôt des activités financières du mois de décembre 2013 
8. Voirie – Dépenses de janvier 2014 
9. Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux 
10. Période de questions 
11. Achat d’un terrain 
12. Attestation de la réalisation des travaux pour la subvention PAARRM 
13. OMH – Aide financière 2014 
14. Demande CPTAQ – Paulin Fortier 
15. Dépôt de candidature pour les Jeudis en chansons 
16. CIB – Soutien technique 2013 
17. Renouvellement de l’adhésion à GROBEC 
18. Nomination des vérificateurs pour préparation des états financiers 2013 
19. Cotisation ADMQ 
20. Augmentation de salaire des employés et des élus 
21. Entente de la FQM avec la CSST 
22. Correspondance 

• Promutuel : suivi de prévention 
• Éolienne de l’Érable : début de livraison 
• Demande de colportage Prévention incendie régional Québec 
• Demande d’aide financière pour l’album-souvenir du 125e  

23. Varia 
- Suivi sur l’eau 

24. Période questions 
25. Fermeture d’assemblée 
 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à l’unanimité des 
conseillers, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la présente séance. 
 

002-01-2014 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION ORDINAIRE DU 3 DÉCEMBRE 2013  
 
 Le procès-verbal de la réunion ordinaire du 3 décembre 2013 est adopté sur 
proposition de Mme Nicole Champagne, appuyée à l’unanimité des 
conseillers. 
 

003-01-2014 ADOPTION DES COMPTES À PAYER 
 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  



Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'adopter la liste informatisée des comptes du mois présentée par la 

directrice générale p. i. au montant de 75 109,22 $, excluant les salaires. 
 
2. Que la directrice générale p. i. soit autorisée à effectuer le paiement des 

comptes. 
 

DÉPÔT DES ACTIVIÉS FINANCIÈRES DU MOIS DE DÉCEMBRE 2013 2013 
 
La directrice générale p. i. dépose les activités financières du mois de 
décembre 2013. 
 

004-01-2014 DÉPENSES DU MOIS  
 
Sur proposition de M. Donald Lamontagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. De permettre l’achat d’abrasifs ou autre si besoin pour l’entretien des 

chemins d’hiver. 
 

005-01-2014  RÈGLEMENT # 237-A – CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS 
 

CONSIDÉRANT que les municipalités ont l’obligation d’adopter un code 
d’éthique et de déontologie pour les élus municipaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 3 décembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT que les élus municipaux de la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste ont pris connaissance dudit document; 
 
CONSIDÉRANT que les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale ont été suivies pour l’adoption de ce 
règlement; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste adopte le règlement # 237-A 

Code d’éthique et de déontologie des élus tel que présenté, ce qui abroge 
le règlement 230-A. 
 

2. Que le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 

PÉRIODE QUESTIONS 
 

� M. Donald Lamontagne se retire à 8 h 20. 
 

006-01-2014 ACHAT D’UN TERRAIN APPARTENANT À M. DONALD LAMONTAGNE 
 

CONSIDÉRANT que la municipalité est déjà encombrée sur le terrain qu’elle 
possède au niveau du sable et de la pierre; 

CONSIDÉRANT l’accès restreint au chargement du matériel pour les camions 
qui entraîne un risque plus élevé pour la sécurité sur un terrain dénivelé; 

CONSIDÉRANT que, pendant la période hivernale, il est impossible d’accéder 
à la cour arrière; 

CONSIDÉRANT que la toiture de l’entrepôt à sable va demander des 
réparations à venir évidentes; 

CONSIDÉRANT qu’il y a disponibilité d’un terrain vacant non loin à vendre 
d’une superficie de 183 pieds par 350 pieds;  

CONSIDÉRANT le prix demandé;  



CONSIDÉRANT que le terrain répond aux besoins par sa superficie, son 
accès, sa configuration plane et ses possibilités d’entreposage; 

CONSIDÉRANT l’espace disponible de travail et d’entreposage des 
équipements; 

CONSIDÉRANT que M. Donald Lamontagne offre ce terrain intéressant pour 
les besoins de voirie de la municipalité; 

En conséquence, 
Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf, 
Appuyée à la majorité des conseillers, Mme Christine Gaudet étant contre la 
proposition, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste fasse l’acquisition dudit 

terrain pour la somme de 28 000 $; 
 

2. Que le maire, M. Bertrand Fortier et la directrice générale p. i., Mme 
Ginette Jasmin soient autorisés à agir au nom de la municipalité pour 
finaliser la transaction chez le notaire. 

 
�  M. Donald Lamontagne revient à 8 h 26. 

 
007-01-2014 ATTESTATION DE LA RÉALISATION DES TRAVAUX POUR LA SUBVENTION PAARRM  

CONSIDÉRANT que plusieurs voies de la municipalité avaient besoin 
d’amélioration dont chemin Gosford, rang 1 et 2, rang 10 Sud et routes 
Bellemare et Béliveau; 
 
CONSIDÉRANT que des travaux de rechargement de gravier, d’amélioration 
de chaussée et de remplacement de ponceaux ont été effectués au coût de 
180 000 $; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. Que le conseil approuve les dépenses pour les travaux exécutés sur les 

chemins de la municipalité pour un montant subventionné de 25 000 $, 
conformément aux exigences du ministère des Transports. 
 

008-01-2014  OMH – AIDE FINANCIÈRE 2014 
 

CONSIDÉRANT une entente avec l’OMH de Saint-Pierre-Baptiste; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a accepté de verser une quote-part de  
8913 $; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’autoriser les versements de 2228,25 $ selon l’entente, soit les premiers 

des mois de janvier, d’avril, juillet et d’octobre 2014. 
 

009-01-2014 CPTAQ – DEMANDE PAULIN FORTIER 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris 
connaissance de la demande de M. Paulin Fortier, laquelle consiste au désir 
d’aliéner une partie de sa propriété, d’une superficie approximative de 2,2 
hectares, afin qu’il puisse la vendre à son voisin M. Sylvain Lamontagne.  
Cette partie de terrain est adjacente au terrain de l’acquéreur et permettra de 
la regrouper à son exploitation agricole de 10,73 hectares. 
 
CONSIDÉRANT que la demande se situe sur une partie du lot 46-3 de 
cadastre du Canton d’Inverness. 
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité de Saint-



Pierre-Baptiste doit donner un avis relativement à la demande d’autorisation 
adressée par M. Paulin Fortier. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des critères 
visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande d’autorisation. 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant 
l’objet de la demande se caractérise par des sols de classe 4 et 3 avec des 
limitations de sols rocailleux (P) et de topographie (T), selon la carte de la 
classification de l’ARDA et la classification des sols selon leurs aptitudes à la 
production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a aucun impact négatif sur les possibilités d’utilisation 
du lot à des fins d’agriculture car l’utilisation ne changera pas et que la 
demande ne vise qu’à favoriser le développement de la parcelle boisé, 
présentement enclavée par le cours d’eau. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura aucune conséquence négative sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures car la demande ne changera pas l’usage 
agricole actuel et ne modifiera pas les possibilités d’utilisation agricole des 
lots voisins. 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant des lois et 
règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale et ce, en raison de la nature de la 
demande. 
 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la demande, il n’y a pas d’autres 
emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur 
l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole sera que très peu affectée car il s’agit d’une demande pour une 
parcelle de 2,2 hectares sur une propriété totale de 23,9 hectares, ne 
causant pas d’incompatibilité avec le milieu environnant, situé à proximité du 
village. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’aliénation d’une partie de l’exploitation n’a 
pas d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des ressources d’eau et de 
sol sur le territoire de la municipalité locale et de la région. 
 
CONSIDÉRANT que qu’il n’y a pas d’impact négatif sur la constitution des 
propriétés foncières dont la superficie sera suffisante pour y pratiquer 
l’agriculture, et qu’elle permettra de consolider une autre exploitation agricole. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux règlements 
municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Martial Roy,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’appuyer la demande CPTAQ de M. Paulin Fortier. 

 
010-01-2014  DÉPÔT DE CANDIDATURE POUR LES JEUDIS EN CHANSONS 

 
CONSIDÉRANT le privilège de recevoir des spectacles de grande qualité à 
très peu de coûts; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt des gens de la municipalité de participer à une telle 
activité; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyé et résolu à l’unanimité des conseillers ce qui suit: 

 



1. De déposer dès maintenant notre candidature pour accueillir Les Jeudis en 
chansons. Que le choix des dates de l’évènement soit le 31 juillet ou le 
7 août 2014. 
 

2. D’autoriser la dépense et le paiement de 150 $ pour les municipalités 
participantes. 
 

3. De nommer Mme Nicole Champagne comme personne responsable de 
l'événement. 

 
011-01-2014  CIB – SOUTIEN TECHNIQUE 2014 

 
CONSIDÉRANT le besoin de soutien technique pour notre logiciel comptable 
tout au cours de l’année 2014; 
 
CONSIDÉRANT la proposition reçue de la Corporation informatique 
Bellechasse; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
 
1. D’autoriser le renouvellement du soutien technique avec CIB pour l’année 

2014, ainsi que le versement de 2466,21 $ incluant les taxes. 
 

 
012-01-2014 COTISATION À GROBEC  

 
CONSIDÉRANT que la municipalité donne son appui à GROBEC; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
 

1. De renouveler la cotisation à GROBEC au montant de 50 $. 
 

013-01-2014 NOMINATION DES VÉRIFICATEURS  
 

CONSIDÉRANT que la municipalité doit choisir une firme pour la vérification 
comptable et la préparation du rapport financier 2013; 

 
 En conséquence, 

Sur proposition de M. Martial Roy,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. De donner le mandat à la firme comptable Proulx CPA inc. pour la 

vérification comptable et la préparation du rapport financier 2013 de la 
municipalité. 
 

014-01-2014 COTISATION ADMQ  
 
CONSIDÉRANT que le renouvellement de la cotisation est fixé à 633 $ + 
taxes incluant les assurances; 
 
CONSIDÉRANT que Mme Ginette Jasmin assume présentement les 
responsabilités de directrice générale; 

 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Donald Lamontagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

 
1. D’autoriser le paiement de 693,95 $ à l’Association des directeurs 

municipaux du Québec pour le paiement de la cotisation et des 
assurances pour Mme Ginette Jasmin. 

 
015-01-2014 AUGMENTATION DE SALAIRE DES EMPLOYÉS ET DES ÉLUS  

 
CONSIDÉRANT que selon la MRC l’augmentation du coût de la vie est de 
1,13 %; 
 



En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 

 
1. Que Mme Hélène Roy ainsi que M. Éric Thibault reçoivent une 

augmentation de salaire de 1,13 % pour l’année 2014, et ce, rétroactif au 
1er janvier 2014; 
 

2. Que le salaire des élus soit majoré de 1,13 % pour 2014. 
 

Entente de la FQM avec la CSST 
 
La demande est rejetée puisqu’on demandait une réponse pour le 31 
décembre 2013. 
 
CORRESPONDANCE 

 
016-01-2014 PROMUTUEL : SUIVI DE PRÉVENTION 
 

CONSIDÉRANT le suivi de prévention de la Promutuel qui nécessite certaines 
dépenses; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Donald Lamontagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D’autoriser les dépenses encourues afin de se conformer aux exigences 

des assurances. 
 

- Éolienne de l’Érable : annonce que le début de livraison de l’électricité à 
Hydro-Québec fur le 16 novembre 2013. 

- Demande de colportage de Prévention incendie régional Québec : remis 
au prochain conseil. Des informations seront prises auprès de la sécurité 
incendie de la MRC. 

- Demande d’aide financière pour l’album souvenir du 125e : remis à la 
prochaine réunion. 

 
VARIA 
 

 SUIVI SUR L’EAU 
 

 L’avis d’ébullition a été levé par M. le maire Bertrand Fortier le 31 décembre 
2013, suite à la recommandation du MDDEFP. 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
017-01-2014 LEVÉE DE LA SESSION 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de Mme Nicole Champagne, 

appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée de 
l’assemblée à 21 h 30. 

 
 

_____________________  _____________________ 
M. Bertrand Fortier   Mme Ginette Jasmin 
Maire     Directrice générale p. i. 
 
 
Je, Bertrand Fortier, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu'il contient au 
sens de l'article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
_____________________ 
Bertrand Fortier 
Maire 


